Message du Président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, 
aux 23e états généraux du Conseil des Communes et  Régions d’Europe
(Innsbruck 10 mai 2006)
Note: la première moitié du message est une traduction libre de l’original anglais
Au cours des 55 années depuis la naissance du CCRE, vous avez efficacement représenté les intérêts de vos municipalités et régions en contact avec les institutions européennes. 
Par le passé, notre coopération a été fructueuse; elle est vitale pour le présent et le passé. Aujourd’hui plus que jamais, l’Europe fait face à des défis de toute part: la mondialisation galopante une concurrence internationale croissante et une faible croissance démographique pour n’en citer que quelques uns.

Nous sommes conscients de ces défis, et ma Commission est prête à les relever. L’Europe ne peut pas être immobile, l’inaction n’est pas une solution. Si nous, en Europe, ne progressions pas, d’autres le feront à notre place, ailleurs dans le monde. Si nous n’agissons pas, le monde continuera à progresser sans nous. Mais si nous agissons, nous pourrons influencer sa progression selon nos intérêts et nos valeurs.

Selon moi, il n’y a qu’une option. Il nous faut une réponse européenne à ces défis mondiaux, mais nous, à Bruxelles, ne pouvons trouver les solutions seuls. Nous devons sortir du microcosme de Bruxelles et parler à ceux qui sont impliqués sur le terrain afin de nous familiariser avec leurs inquiétudes. L’intégration européenne n’est pas un processus du haut vers le bas. Vous, dans les municipalités et régions européennes, jouez un rôle vital du fait que vous êtes les plus proches des citoyens européens.
Je tiens beaucoup au principe de subsidiarité : Je crois fermement que les décisions doivent etre prises au niveau le plus proche des citoyens concernés. Dès lors, je suis convaincu que les régions et municipalités ont un role particulier à jouer.

Il est légitime que les gouvernements nationaux demandent aux institutions européennes de respecter le principe de subsidiarité… J’espère qu’ils respectent eux-mêmes ce principe dans les Etats Membres, et qu’ils octroient les compétences aux niveaux les plus appropriés : local, régional ou national.
Votre proximité des citoyens vous facilite largement leur consultation et information sur les politiques menées par les institutions européennes et permet donc de renforcer la légitimité de ces politiques.

A cet égard, je me félicite du choix du sujet que vous allez débattre: l'avenir des services d'intérêt général mérite un débat approfondi et une bonne analyse de ses aspects fondamentaux. Ces services sont un fondement de notre pacte de société, une clé de la solidarité citoyenne. Ils sont une source d’emplois et d'investissement. Des services d'intérêt général de qualité et à des prix abordables sont aussi un facteur décisif pour améliorer notre compétitivité.
Or, cette question ne concerne pas uniquement le niveau européen. Certes, nous intervenons pour assurer le respect des Traités et pour réguler les services qui débordent du cadre national ou exigent la coopération de plusieurs Etats. Mais il s'agit d'un domaine dans lequel le principe de subsidiarité joue fortement: la plupart des services relèvent d'une responsabilité des autorités locales et régionales. Le lien de proximité des autorités qui gèrent ces services avec les citoyens est un gage d'efficacité et d'utilité sociale.

A des niveaux différents, nous avons donc une responsabilité partagée : faire en sorte que les autorités compétentes puissent effectivement faire valoir l'intérêt public et que les opérateurs puissent pleinement remplir leurs missions de service public. Nous défendrons donc l'intérêt des usagers, et nous veillerons également à ce que les solutions que nous proposons aient une incidence positive sur la situation économique, la croissance, l'emploi, et donc sur le bien-être de nos citoyens dans chaque région d'Europe !

Attelons-nous ensemble à cette même ambition!

